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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la demande figurant dans la declaration du 
President du Conseil de securite du 12 fevrier 2013 (S/PRST/2013/2). 

2. Le present rapport, qui est mon onzieme sur la protection des civils dans les 
conflits armes, porte sur la periode allant de novembre 2013 a mai 2015. II fait le 
point sur l’etat de la protection des civils dans les principales crises liees aux 
conflits, recense les problemes existants ou naissants en matiere de protection et met 
l’accent sur les efforts deployes pour renforcer la protection des civils. Enfin, il 
formule des recommandations sur les moyens de mieux proteger les civils en temps 
de conflit arme et de favoriser une demarche plus coherente et plus systematique de 
la part du Conseil de securite. 

3. Ces 10 dernieres annees, le nombre de personnes ayant besoin d’aide 
humanitaire internationale a triple. L’ecrasante majorite sont des civils touches par 
des conflits armes ou des situations d’urgence complexes, lesquels constituent 
environ 80 % des crises necessitant une intervention humanitaire internationale. 
Environ 42 % des pauvres dans le monde vivent aujourd’hui dans des pays fragiles 
ou touches par des conflits, taux qui devrait passer a 62 % d’ici a 2030. La 
communaute internationale doit placer en tete de ses priorites la protection de ces 
personnes et la preservation de leur dignite, notamment en faisant respecter le droit 
international et en cherchant a faire repondre de leurs actes les auteurs de violations. 

4. Or, c’est le niveau effarant de brutalite et le mepris de la vie et de la dignite 
humaines qui sont devenus les caracteristiques de la plupart des conflits armes 
d’aujourd’hui. Les civils sont tues et mutiles dans des attaques ciblees ou aveugles. 
Ils sont tortures, pris en otage, portes disparus, sont recrutes de force par des 
groupes armes, chasses de chez eux, separes de leur famille et prives d’acces aux 
hiens de premiere necessity. La violence sexuelle et sexiste est repandue. Les 
attaques directes contre des ecoles et des hopitaux sont devenues chose courante 
dans de nombreux conflits armes. Le personnel humanitaire et sanitaire est 
deliberement pris pour cihle. Dans de nombreux conflits, les regies les plus 
elementaires du droit international humanitaire sont quotidiennement violees, en 
toute impunite ou presque. Cette impunite, qui demeure generalisee dans l’ensemble 
des conflits, suscite a son tour d’autres violations. 
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5. Les consequences de cet engrenage sur le plan humain sont devastatrices. Les 
deplacements dus aux conflits et a la violence ont atteint leur plus haut niveau 
depuis la Seconde Guerre mondiale, avec quelque 38 millions de personnes 
deplacees au sein de leur pays et 13 autres millions refugiees a l’etranger. Rien 
qu’en 2014, 11 millions de personnes environ ont du fuir leurs maisons et chercher 
refuge ailleurs dans le pays afin d’echapper a des attaques ou par peur d’etre 
attaques. Cela represente 30 000 personnes arrachees a leur foyer chaque jour, 
presque sans espoir de retour. En moyenne, les personnes deplacees dans leur propre 
pays par un conflit le restent pendant 17 ans. Pour beaucoup, le deplacement marque 
le debut d’une vie de lutte pour la securite et la stabilite. 

6. La defense de l’humanite est au cceur de l’action humanitaire et de la Charte 
des Nations Unies. Les civils victimes de conflits armes comptent parmi les 
personnes les plus vulnerables sur terre. Ils ont droit a une protection. Mais la 
volonte ainsi que la capacite de la communaute internationale de proteger les civils 
en periode de conflit et de preserver leur dignite sont sans cesse mises a l’epreuve. 
Ces 16 dernieres annees, le Conseil de securite a etabli un solide cadre normatif 
pour la protection des civils, consigne dans differentes resolutions et declarations 
presidentielles et fonde sur les principes du droit international humanitaire, des 
droits de l’homme et du droit des refugies. II a considerablement renforce les 
fonctions de protection et les mandats de defense des droits de l’homme de 
nombreuses operations de paix des Nations Unies. A cela se sont ajoutees la mise a 
jour reguliere de l’aide-memoire sur les questions relatives a la protection des civils 
en periode de conflit arme et la creation du Groupe d’experts informel du Conseil 
sur la protection des civils. L’etablissement par le Conseil de mandats thematiques 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme et les violences sexuelles bees aux 
conflits a ete essentiel a la creation d’un elan politique et au renforcement de 
mesures d’intervention adaptees a ces situations. Cependant, malgre ces 
ameliorations sur le plan normatif, la mission de protection des civils sur le terrain 
s’est distinguee par ses echecs plus que par ses succes. 

7. Les cinq grands imperatifs de la protection des civils, detailles dans mes 
precedents rapports, restent d’actualite. Premierement, nous devons mieux faire 
respecter le droit international par les parties au conflit, en particulier dans les 
combats. A cette fin, le role d’un Conseil de securite uni est crucial. La non¬ 
application et les violations persistantes affaiblissent le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de l’homme. Deuxiemement, nous 
devons collaborer de fa?on systematique avec les groupes armes non etatiques afin 
de les pousser a respecter le droit, a proteger les civils et a laisser les personnes 
dans le besoin acceder a l’aide humanitaire. Troisiemement, nous devons, dans le 
prolongement des progres accomplis jusqu’a present, davantage renforcer le role de 
protection des civils des operations de maintien de la paix. II faut donner aux 
soldats de la paix les ressources et les capacites necessaires a l’execution de ces 
mandats tout en engageant activement les autorites nationales a s’acquitter de la 
responsabilite de proteger les civils, qui leur incombe au premier chef. 
Quatriemement, il faut des mesures plus concertees de la part de l’ensemble des 
acteurs concernes, notamment ceux qui ont une influence sur les parties au conflit, 
afin de garantir l’acces rapide et sans entrave des organisations humanitaires aux 
personnes ayant besoin de protection et d’aide. Le refus arbitraire par les parties au 
conflit d’autoriser les operations de secours ne saurait rester sans consequences. 
Cinquiemement, il existe toujours la necessity imperieuse de faire repondre de leurs 




actes les responsables de violations du droit, faute de quoi c’est une culture 
d’impunite, dans laquelle prosperent les violations, qui est favorisee. De 
nombreuses recommandations visant a aider le Conseil, les Etats Membres et les 
parties au conflit a repondre a ces imperatifs ont ete formulees dans mes precedents 
rapports. Ces recommandations meritent d’etre serieusement etudiees et suivies 
d’effet. C’est aux Etats qu’incombe au premier chef la responsabilite de proteger les 
civils presents sur leur territoire, et ces recommandations ont pour objectif final de 
renforcer leur responsabilite, non de s’y substituer 

8. II faut saisir 1’occasion du Sommet mondial sur 1’action humanitaire prevu en 
2016 pour lancer un ambitieux programme pour le changement visant a reduire 
sensiblement la violence et les consequences des conflits sur les civils et assorti 
d’objectifs et de cibles clairement definis. II y a egalement lieu de s’appuyer sur les 
travaux effectues dans le cadre du processus d’elaboration du programme de 
developpement pour l’apres-2015 afin de ne laisser reellement personne pour 
compte, encore moins les deplaces et autres personnes touchees par les conflits. Le 
fait de formuler clairement nos ambitions de reduction de la violence d’ici a 2030 et 
de definir des cibles et des indicateurs concrets nous permettra de juger des progres 
accomplis, de susciter le dialogue et de promouvoir des initiatives dans ce domaine 
crucial. 


II. Problemes propres aux differents pays 

9. Si des progres ont ete effectues sur le plan normatif ces 18 derniers mois, l’etat 
general de la protection sur le terrain demeure peu propice. Les civils constituent 
toujours la grande majorite des victimes des conflits armes, et les violations 
generalises du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme sont souvent commises en toute impunite. 

Afghanistan 

10. Les victimes civiles et les deplacements ont fortement augmente en 2014, les 
femmes et les enfants comptant de faqon disproportionnee parmi les personnes 
touchees. Le rapport de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) fait etat d’un nombre de victimes civiles plus eleve en 2014 (10 548) que 
toutes les autres annees depuis 2009, avec une hausse de 22 % par rapport a 2013. 
L’augmentation spectaculaire (40 %) du nombre de victimes parmi les enfants est 
particulierement inquietante. Le nombre de victimes civiles de l’utilisation d’engins 
explosifs dans des zones peuplees est egalement en forte hausse. Plus de 166 000 
personnes ont ete deplacees en 2014, ce qui en porte le nombre total dans le pays a 
plus de 805 000. En outre, depuis juin 2014, 1’Afghanistan a accueilli 280 000 
refugies pakistanais, tandis que le Pakistan continue d’heberger environ 1,5 million 
de refugies afghans. En fevrier 2014, le Gouvernement afghan a adopte une 
politique nationale globale en matiere de deplacement. Nous devons appuyer ses 
efforts afin d’en garantir l’application effective. L’acces humanitaire demeure tres 
difficile en raison de la forte insecurite. Les attaques contre les produits et le 
personnel humanitaires ont continue d’augmenter tout au long de l’annee, avec 
notamment l’enlevement et le meurtre de cinq membres afghans du personnel de 
l’organisation Save the Children. 
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Republique centrafricaine 

11. Le pays a continue d’etre marque par les violences confessionnelles, le taux 
eleve de deplacements et la persistance de l’insecurite et de la peur en 2014. Malgre 
les progres accomplis en 2015 sur le plan politique, la situation humanitaire reste 
desastreuse : plus de 60 % de la population a aujourd’hui besoin d’aide humanitaire. 
Si les conditions de securite se sont ameliorees a Bangui et dans d’autres secteurs 
grace au deployment de forces internationales et de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine en 
2014, les affrontements entre les groupes armes et les attaques contre les civils 
demeurent neanmoins repandus. Les obstacles constants qui s’opposent au 
retablissement de l’autorite de l’Etat par les institutions nationales et locales rendent 
extremement difficile la protection des civils. La Commission internationale 
d’enquete sur la Republique centrafricaine a recueilli des preuves d’executions 
extrajudiciaires, d’arrestations et de detentions arbitrages, d’enlevements et de 
torture. Les groupes armes antibalaka ciblent systematiquement les minorites. La 
quasi-totalite de la population musulmane de l’ouest de la Republique 
centrafricaine, y compris de Bangui, a fui et nombre de ses membres ont ete 
deliberement pris a partie. Entre 6 000 et 10 000 enfants ont ete recrutes ou utilises 
par des groupes armes et on signale toujours des actes d’exploitation et des atteintes 
sexuelles perpetres par les parties au conflit et les forces armees internationales. Un 
cinquieme de la population environ a ete deplace, dont 463 000 personnes a 
l’interieur du pays et 430 000 refugies dans les Etats voisins. Quelque 36 000 
deplaces appartenant a des minorites religieuses ou ethniques sont pieges dans des 
enclaves encerclees par des elements antibalaka, prives de toute aide alimentaire et 
medicale. II est fait etat d’eleveurs foulani mis en esclavage, tortures, violes, 
mutiles et tues. L’acces humanitaire demeure difficile dans de nombreux endroits en 
raison d’hostilites ouvertes, de la violence contre le personnel humanitaire et de 
l’entrave a l’execution d’activites humanitaires. Rien qu’au cours des 12 derniers 
mois, 18 travailleurs humanitaires ont ete tues. 

Colombie 

12. S’il est permis de se feliciter des progres accomplis en 2014 dans les 
negociations de paix entre le Gouvernement et les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Ejercito del Pueblo, ceux-ci ne se sont pas accompagnes d’une 
amelioration generale de la situation humanitaire sur le terrain, les groupes 
autochtones et les Colombiens d’ascendance africaine etant particulierement 
touches par les violences continuelles et l’insecurite persistante. Les Forces armees 
revolutionnaires ont maintenu leur emprise sur les populations, notamment au 
moyen de restrictions des deplacements, d’extorsions et de menaces. De plus, le 
conflit avec l’Armee nationale de liberation et les violences perpetrees par les 
groupes armes demobilises et d’autres structures armees locales continuent. Le 
risque d’accidents causes par des mines demeure eleve dans de vastes regions du 
pays. On craint que les lois proposees en matiere de justice militaire nuisent a la 
lutte contre l’impunite pour les executions extrajudiciaires et autres graves 
violations supposement commises par des soldats au cours du conflit. Plus de 
150 000 personnes ont ete nouvellement deplacees par le conflit et les violences en 
2014, ce qui porte le nombre total de deplaces dans le pays a plus de 6 millions. La 
loi de 2011 sur les victimes et la restitution des terres offre une belle occasion de 
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fournir des voies de recours a des millions de deplaces, toutefois seul un petit 
nombre d’entre eux en a beneficie jusqu’a present. 

Republique democratique du Congo 

13. Durant deux decennies, le conflit persistant dans les provinces orientales et 
l’instabilite dans d’autres parties du pays ont entraine des crises humanitaires 
recurrentes et prolongees, des taux de malnutrition eleves et des epidemies. Ces 
18 derniers mois, les groupes armes et les forces gouvernementales ont continue de 
commettre des violations telles que des homicides illegaux, des actes de torture, des 
viols et des pillages, en particulier dans l’est du pays. Celles-ci comprennent 
notamment l’execution sommaire d’au moins 237 civils par les Forces 
democratiques alliees dans le territoire de Beni, au Nord-Kivu, entre octobre 2014 
et mai 2015. Les violences sexuelles liees aux conflits sont endemiques. Les 
inquietudes demeurent egalement au sujet des attaques contre des ecoles et du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants par les groupes armes. Pres de 2,8 millions 
de personnes sont deplacees au sein du pays et 443 000 ont cherche refuge dans les 
Etats voisins. Si, dans les zones relativement calmes, les deplaces ont pu retourner 
chez eux, le nombre total de deplacements est en hausse. Dans la seule province du 
Katanga, 180 000 personnes ont ete deplacees entre decembre 2013 et octobre 2014 
en raison des combats et de l’insecurite. De plus, environ 10 000 refugies en 
provenance du Burundi sont arrives en avril et mai 2015. L’acces humanitaire est 
limite dans de nombreux secteurs en raison de l’insecurite, de l’insuffisance des 
infrastructures, des attaques contre des travailleurs humanitaires et d’autres 
contraintes. 

Iraq 

14. Depuis l’etablissement de mon precedent rapport (S/2013/689), la crise 
iraquienne s’est considerablement aggravee et les attaques contre des civils, les 
violences sexuelles et sexistes et les actes d’intimidation se sont multiplies et se 
poursuivent de plus belle - pour des motifs souvent ethniques ou sectaires. Plus de 
8,2 millions d’lraquiens ont besoin d’une aide humanitaire, so it une augmentation 
de 3 millions de personnes au cours des cinq derniers mois. Plus de 12 000 
personnes ont ete tuees et 23 000 blessees en 2014. Des civils ont continue d’etre 
tues, blesses ou deplaces, notamment du fait de l’utilisation d’engins explosifs dans 
des zones habitees. L’expansion rapide de groupes armes, en particulier de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), a egalement eu des repercussions 
devastatrices. Des enfants ont ete pris pour cible et enroles par des groupes armes, 
et des milliers de femmes et de filles ont ete enlevees, mariees de force et victimes 
de violences sexuelles et sexistes. Toutes les parties au conflit sont accusees de 
commettre des violences et des meurtres motives par des raisons sectaires ou 
ethniques. Pres de 3 millions de personnes, dont la moitie etaient des enfants, ont 
ete deplacees depuis que le conflit a eclate dans la province d’Anbar en janvier 
2014. Les deplaces vivent dans des abris miserables, dotes de services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement restreints. Leur retour est entrave 
par l’utilisation frequente de pieges et d’engins explosifs improvises, le mauvais 
etat de 1’infrastructure publique, l’absence de services de base et les restrictions 
d’acces qu’imposent les forces de securite. L’entree dans des provinces plus sures 
est souvent refusee aux hommes deplaces. L’lraq continue egalement d’accueillir 
quelque 248 000 refugies syriens. Compte tenu des repercussions de la violence et 
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de l’insecurite actuelles sur les operations humanitaires, l’acces humanitaire reste 
tres difficile, en particulier pour les 2,3 millions d’lraquiens en detresse qui vivent 
dans les zones du nord et de l’ouest de l’lraq echappant au controle du 
Gouvernement, notamment dans les regions controlees par l’EIIL. Dans l’ensemble 
du pays, pres de 7 millions de personnes, soit 20 % de la population, n’ont pas acces 
aux services elementaires de sante, d’approvisionnement en eau et d’assainissement. 

Libye 

15. La situation humanitaire s’est gravement deterioree depuis que les 
affrontements se sont intensifies a la mi-2014. L’utilisation frequente d’engins 
explosifs dans des zones habitees a fait de nombreuses victimes parmi les civils, qui 
ont ete tues, blesses ou deplaces, entraine la destruction d’habitations et de 
1’infrastructure de base et laisse des restes explosifs de guerre dangereux. Les 
affrontements entre les groupes armes se sont caracterises par de graves violations 
du droit international, notamment des assassinats, des executions arbitraires, des 
actes de torture, des disparitions forcees, des enlevements et des deplacements 
forces. Dans le sud du pays, des groupes tribaux ont poursuivi leurs violents 
affrontements. Le conflit a eu des repercussions disproportionnees sur les enfants. 
Des ecoles ont ete endommagees par des bombardements et ont servi de bases au 
lancement d’attaques. Quelque 400 000 personnes ont ete deplacees, dont la plupart 
de maniere repetee du fait de l’extension du conflit. La situation des migrants, des 
refugies et des demandeurs d’asile, qui etait deja tres preoccupante avant 
l’aggravation de la situation, s’est encore deterioree. L’acces humanitaire est 
extremement restreint dans plusieurs zones a cause de l’insecurite et de la crainte 
d’actes d’extremisme violents, ce qui reduit les possibility devaluation des 
besoins, de protection des personnes et d’acheminement de l’aide. 

Mali 

16. La reprise du conflit dans le nord du Mali en mai 2014 a entraine un regain de 
violence, des tensions intercommunautaires et des deplacements. Les heurts entre 
les parties au conflit ainsi que l’utilisation de mines et d’engins explosifs 
improvises dans les regions du nord et, plus recemment, du centre du Mali, ont fait 
des victimes parmi les civils. Des groupes armes continuent d’enroler et d’utiliser 
des enfants, et les arrestations et les detentions arbitraires ainsi que le mauvais 
traitement des prisonniers demeurent preoccupants. Au 31 mai 2015, plus de 
100 000 personnes etaient deplacees au Mali et 137 500 Maliens etaient refugies 
dans des pays voisins. La strategie nationale axee sin la recherche de solutions 
durables au probleme des deplaces, des rapatries et des refugies rapatries que 
l’Organisation des Nations Unies a elaboree conjointement avec les autorites 
nationales doit encore etre formellement adoptee par le Gouvernement. 
L’insuffisance de services elementaires dans de nombreuses regions d’origine 
complique le retour des deplaces. Les operations humanitaires ont ete entravees 
dans de nombreuses regions, l’insecurite et la violence ayant entraine la 
reinstallation temporaire des agents de l’aide humanitaire et la suspension de leurs 
activites. 

Myanmar 

17. La reprise des affrontements dans les Etats de Kachin et de Shan du Nord a 
entraine de nouveaux deplacements et la paralysie des structures locales, et 




multiplie les risques de violence sexuelle et sexiste. Dans l’Etat d’Arakan, plus de 
416 000 personnes ont toujours besoin d’une assistance humanitaire depuis que des 
violences intercommunautaires ont oppose des bouddhistes et des musulmans 
rohingya en juin et octobre 2012. Dans le Kachin et le Shan du Nord, des 
inquietudes ont ete exprimees au sujet de l’incapacite des parties de distinguer les 
civils des combattants pendant les hostilites, ainsi que de la poursuite de 
l’enrolement et de l’utilisation d’enfants. Pres de quatre ans apres l’eclatement du 
conflit, quelque 100 000 personnes sont toujours deplacees dans le Kachin et le 
Shan du Nord. Dans l’Arakan, 140 000 deplaces vivent dans des camps, dont une 
majorite de Rohingya qui sont tenus a l’ecart du reste de la population et ne 
jouissent pas de toute la liberte de mouvement. Ces Rohingya ne represented 
qu’une partie des plus d’un million de Rohingya qui demeurent apatrides en raison 
de la loi de 1982 relative a la citoyennete qui leur nie un acces egal a celle-ci et 
marginalises par des decennies de discrimination et de persecution ayant pousse des 
milliers d’entre eux a fuir en bateau au peril de leur vie. De nouvelles mesures 
doivent etre prises pour desencombrer les camps et trouver des solutions durables en 
faveur des deplaces, ainsi que pour s’attaquer aux causes profondes des tensions et 
des violences intercommunautaires. L’acces humanitaire continue d’etre tres 
difficile. Les operations de secours ont ete freinees par l’insecurite qui frappe le 
Kachin et le Shan du Nord et entrave l’acces aux regions echappant au controle des 
autorites. Dans l’Arakan, les conditions demeurent particulierement difficiles pour 
les agents de l’aide humanitaire. En mars 2014, 300 d’entre eux ont du etre 
reinstalls a la suite des attaques perpetrees contre les locaux de l’Organisation des 
Nations Unies et de diverses organisations humanitaires. 

Nigeria 

18. Le nord-est du Nigeria a connu un net regain de violence au cours de la 
periode consideree, notamment durant les premiers mois de 2015, ce qui a suscite 
un sentiment de peur chez les civils et des deplacements massifs. Selon les 
estimations, 5 000 civils ont ete tues depuis janvier 2014. Par ailleurs, pendant cette 
periode, Boko Haram a enleve 2 000 femmes et filles au moins, qu’il a pour la 
plupart reduites en esclavage sexuel ou forcees a combattre. II a egalement enrole et 
utilise des enfants, notamment comme bombes humaines ou comme boucliers 
humains. En janvier 2015, a la veille de la tenue des elections nationales, il a 
attaque presque quotidiennement les populations des trois Etats les plus touches 
(Borno, Yobe et Adamawa), notamment a l’aide d’engins explosifs dans les zones 
habitees, causant des morts, des blesses et des deplaces parmi les civils. En avril 
2015, l’armee nigeriane a libere plus de 700 femmes et enfants, et une action 
multinationale anti-insurrectionnelle menee contre Boko Haram en avril et mai 2015 
aurait permis d’accomplir d’importants progres. Toutefois, les mesures prises par les 
forces de securite nationales, les milices armees et forces de securite des pays 
voisins pour lutter contre les insurges sont egalement liees a des allegations de 
graves violations des droits de l’homme dont auraient ete victimes un grand nombre 
d’individus. Selon les estimations, au 30 avril 2015, 1,5 million de personnes etaient 
deplacees, dont quelque 90 %, souvent aux abois, vivaient dans des communautes 
d’accueil et n’avaient que peu ou pas acces a l’aide humanitaire. Les autres vivaient 
dans des camps, des centres collectifs ou des sites de fortune mal equipes. Par 
ailleurs, 210 000 personnes ont fui vers des pays voisins. Le Gouvernement a dit 
qu’il comptait faciliter le retour des deplaces et des refugies. Toutefois, l’insecurite 
et la presence de munitions d’artillerie non explosees dans les zones de retour pose 
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de graves difficultes. L’acces humanitaire demeure difficile dans certaines regions 
du pays, en particulier le nord-est, compte tenu du niveau eleve de l’insecurite. 

Territoire palestinien occupe 

19. Les hostilites qui ont eu lieu a Gaza en 2014 ont cause le plus grand nombre 
de morts enregistre parmi les civils depuis 1967, ainsi que des degats materiels et 
des deplacements massifs. Plus de 1 500 civils palestiniens ont ete tues, dont plus de 
500 enfants, et 11 000 ont ete blesses pendant les hostilites qui ont eu lieu a Gaza en 
juillet et aout 2014. Par ailleurs, les habitations et l’infrastructure civile, dont les 
ecoles et les hopitaux, ont subi des dommages considerables. Des engins explosifs 
ont ete largement utilises dans des zones habitees, et des restes explosifs de guerre 
sont dissemines partout dans Gaza. Les hostilites ont egalement eu de graves 
repercussions sur les civils israeliens, les groupes armes de Gaza ayant precede a 
des tirs aveugles de roquettes et de mortiers, tuant cinq civils israeliens et 
provoquant des deplacements dans le sud d’lsrael. En outre, des Palestiniens et des 
Israeliens ont ete tues en Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, en grande partie 
pendant des heurts survenus entre des manifestants palestiniens et les forces 
israeliennes. Ces faits ont mis en lumiere les preoccupations de longue date 
concernant l’utilisation de balles reelles dans le cadre d’interventions antiemeutes. 
Au plus fort des hostilites qui ont eu lieu a Gaza, pres de 500 000 Palestiniens ont 
ete deplaces, dont 100 000 le sont toujours. II reste extremement preoccupant que 
des habitations palestiniennes continuent d’etre detruites et que des civils 
palestiniens, dont beaucoup ont le statut de refugies, continuent d’etre deplaces a 
cause de la construction de colonies illicites en Cisjordanie, y compris a Jerusalem- 
Est. En depit d’assouplissements recents, les restrictions a la liberte d’entrer dans 
Gaza empechent l’acces aux services et aux ressources, compromettent les moyens 
de subsistance et la reconstruction, aggravent la fragmentation du territoire 
palestinien occupe et font obstacle a l’acheminement de l’aide humanitaire. Israel 
doit permettre et faciliter l’acheminement rapide et sans entrave de l’aide 
humanitaire en direction et en provenance de Gaza et de la Cisjordanie, l’objectif 
etant de garantir que les besoins elementaires des civils soient satisfaits. 

Pakistan 

20. Les operations militaires se sont poursuivies dans les zones tribales sous 
administration federale. II en a ete certes ainsi pendant toute la periode consideree, 
mais cela semble avoir fait l’objet d’une meilleure planification pour en attenuer les 
effets sur les civils. Le 16 decembre 2014, neuf hommes armes ont pris d’assaut 
l’ecole publique militaire de Peshawar, tuant 145 personnes, dont 132 ecoliers, et en 
blessant 133 autres au moins. Quelque 1,6 million de personnes demeurent 
deplacees au Pakistan, dont 700 000 l’ont ete rien qu’en 2014, en grande partie a 
cause du conflit qui sevit dans les zones tribales sous administration federale. En 
2014 egalement, 39 000 families ont fui en Afghanistan. Le Gouvernement a 
annonce a la fin de 2014 qu’il comptait aider le retour de tous les deplaces, qui 
serait echelonne sur une periode de deux ans. L’acces humanitaire aux zones de 
retour des deplaces est determinant pour programmer, aider et suivre les retours. 
Jusqu’a present, les lenteurs administratives continuent de freiner l’acces des 
organisations humanitaires aux populations dans le besoin. 
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Somalie 


21. La crise humanitaire somalienne reste l’une des plus profondes et des plus 
complexes du monde. Le niveau d’insecurite est eleve dans la plupart des districts 
du sud et du centre de la Somalie, quelques 2 170 faits de violence ayant ete 
signales pendant les neuf premiers mois de 2014. A Mogadiscio, Chabab a continue 
de recourir a des techniques de combat disproportionnees, notamment a des attaques 
realisees au moyen d’engins explosifs improvises ciblant des institutions et des 
personnalites politiques et des journalistes. Plus d’un million de deplaces continuent 
d’etre victimes de toute une serie d’atteintes a leur protection, y compris des 
expulsions forcees, des actes de discrimination et des violences sexuelles. A 
Mogadiscio, quelque 43 000 deplaces ont ete expulses de zones d’habitation depuis 
le debut de 2015, beaucoup etant forces de s’installer dans des zones n’offrant que 
de mauvaises conditions de vie et de securite et des services limites. Toutes les 
parties au conflit ont volontairement limite l’acces humanitaire, notamment en 
reglementant l’acces aux routes et en imposant des restrictions administratives, en 
particulier dans le sud et le centre de la Somalie. Pendant les neuf premiers mois de 
2014, les attaques visant des agents de l’aide humanitaire se sont poursuivies, 
75 cas ayant ete signales, dont 10 assassinats et 22 enlevements. Rien qu’au cours 
des trois derniers mois, sept humanitaires ont ete tues, 11 blesses et 20 arretes et 
faits prisonniers. En avril 2015, quatre humanitaires de l’ONU ont ete tues dans une 
attaque lancee par Chabab a Garowe (Puntland), ville jusque-la consideree comme 
l’une des plus sures du pays pour l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Soudan du Sud 

22. II y a 18 mois que le conflit qui ravage le Soudan du Sud a eclate. Les deux 
parties au conflit sont accusees de cibler les civils, notamment d’etre coupables 
d’assassinats, de detentions arbitraires, d’enlevements, de disparitions, de violences 
sexuelles et d’attaques visant des edifices civils tels que des lieux de culte, des 
ecoles et des hopitaux. Elies auraient utilise la violence sexuelle dans le cadre de 
leurs tactiques militaires. Selon les estimations, 184 etablissements de sante ont ete 
detruits, sont occupes ou ne fonctionnent plus. L’acces a l’education a ete entrave, 
quelque 400 000 enfants ont abandonne l’ecole depuis decembre 2013 et 70 % des 
ecoles situees dans des zones touchees par le conflit ont ferme. Plusieurs milliers 
d’enfants auraient ete enroles et utilises par des forces et groupes armes depuis 
2014. Dans ces conditions, j’accueille avec satisfaction la liberation recente de plus 
de 1 700 enfants soldats par la faction Cobra de l’Armee democratique du Soudan 
du Sud. La Mission des Nations Unies au Soudan du Sud continue d’assurer la 
protection physique des quelque 118 000 deplaces vivant dans ses camps, tandis 
qu’ailleurs, plus de 1,5 million de personnes sont deplacees et plus de 540 000 
personnes ont fui dans d’autres pays. La militarisation des camps et l’infiltration 
d’elements armes dans les camps de refugies restent des sujets de preoccupation. 
Les actes de violence commis contre les agents de l’aide humanitaire et les 
restrictions imposees par les deux parties aux mouvements terrestres et aeriens 
continuent d’entraver l’acces humanitaire. Au moins 13 humanitaires ont ete tues 
depuis l’eclatement du conflit. 

Soudan 

23. La poursuite des affrontements dans la region du Darfour s’est caracterisee par 
des violations massives du droit international humanitaire et des droits de l’homme. 





Au Darfour, les heurts ont ete accompagnes d’attaques volontaires ou aveugles 
contre des civils consideres comme loyaux aux groupes armes de l’opposition, et 
d’attaques sporadiques contre ceux consideres comme fideles au Gouvernement. 
Des actes de violence sexuelle ont continue d’etre signales au Darfour, mais l’ONU 
a eu des difficultes a s’y rendre pour enqueter sur ces cas et sur des violations 
presumees des droits de l’homme. Des attaques contre des civils, accompagnees 
d’une intensification des bombardements aeriens, ont egalement ete signalees dans 
le Kordofan meridional et le Nil Bleu. Selon les estimations, en 2014, 430 000 
personnes ont fui le conflit intercommunautaire et l’operation « Decisive Summer » 
lancee par les forces gouvernementales, ce qui porte a 2,5 millions le nombre de 
deplaces, dont la plupart vivent dans des camps. Au moins 65 000 nouveaux 
deplaces ont ete recenses au Darfour rien que pendant les cinq premiers mois de 
2015. En 2014, les operations militaires menees dans le Kordofan meridional et le 
Nil Bleu auraient provoque le deplacement de 140 000 personnes. Bien que la 
plupart des regions accueillant des personnes ayant besoin d’assistance aient ete 
theoriquement accessibles, dans de nombreux cas l’acheminement de l’aide 
humanitaire a ete partiel, retarde ou restreint. L’acheminement de l’aide humanitaire 
impliquant le franchissement de lignes pour acceder aux zones directement touchees 
par le conflit ou tenues par les forces armees de l’opposition n’a pas pu reprendre. 

Republique arabe syrienne 

24. La Republique arabe syrienne entre dans sa cinquieme annee de conflit, alors 
que toutes les parties continuent de se livrer a des actes de violence et de brutalite 
avec la meme intensity et en toute impunite. Le nombre de personnes qui, selon les 
estimations ont a present besoin d’aide humanitaire s’eleve a 12,2 millions, soit une 
augmentation de pres de 3 millions enregistree au cours de l’annee ecoulee. Plus de 
220 000 personnes ont ete tuees et plus d’un million blessees depuis mars 2011. Les 
civils ont ete soumis dans tout le pays a des attaques directes ou aveugles, 
notamment a un recours generalise a des barils pieges et a des engins explosifs dans 
des zones peuplees. Des attaques a l’arme chimique ont egalement ete signalees. 
Des hopitaux, ecoles, lieux de culte et autres objets civils ont ete endommages, 
detruits ou occupes par les combattants. Des services essentiels ont ete supprimes, 
privant les civils d’eau et d’electricite. Des informations continuent de faire etat 
d’executions sommaires et extrajudiciaires, de disparitions forcees, de detentions 
arbitraires, d’enlevements, de violences sexuelles et de recrutement force par les 
parties au conflit. Plus de la moitie de la population syrienne a ete contrainte 
d’abandonner son foyer, 7,6 millions de personnes deplacees et pres de 4 millions 
de refugies se trouvant dans les pays voisins. L’acces a l’aide humanitaire continue 
d’etre entrave par les combats et l’insecurite, ainsi que l’obstruction deliberee de 
l’aide vitale en depit de trois resolutions du Conseil de securite mettant l’accent sur 
les obligations qui incombaient aux parties en vertu du droit international 
humanitaire et exigeant l’acheminement sans entrave de cette aide. Quelque 
4,8 millions de personnes vivent dans des zones d’acces difficile ou assiegees. Les 
agents d’aide humanitaire sont frequemment harceles, enleves ou tues, et les 
installations et le personnel de sante sont egalement devenus des cibles. 

Ukraine 

25. Le conflit en Ukraine a ete marque par un profond mepris pour la protection 
des civils. Cinq millions de personnes ont a present besoin d’aide humanitaire, 



notamment d’abris, de vivres et de soins de sante. Au moins 6 344 personnes ont ete 
tuees entre la mi-avril et la mi-mai 2015. Les combats ont ete caracterises par un 
usage repandu d’engins explosifs, notamment d’armes a sous-munitions, dans les 
zones peuplees. II y avait 1,3 million de personnes deplacees enregistrees en 
Ukraine au 21 mai 2015. En novembre 2014, le Gouvernement a adopte une loi 
nationale garantissant les droits et libertes des personnes deplacees, rendant ainsi les 
efforts d’assistance quelque peu previsibles. Entre-temps, pres de 860 000 
personnes ont fui vers les pays voisins, dont un tiers d’enfants. La precarite des 
conditions de securite a l’est de l’Ukraine, l’endommagement des infrastructures et 
les restrictions bureaucratiques ont entrave Faeces des populations dans le besoin a 
l’aide humanitaire. Les civils restes dans les zones touchees par le conflit ont vecu 
dans des conditions extremement difficiles et eu du mal a beneficier de services de 
base en raison de la violence, de l’insecurite et des restrictions a la liberte de 
circulation. 

Yemen 

26. L’escalade tragique du conflit au Yemen en 2015 a impose un lourd tribut aux 
civils. Avant cette derniere escalade en date, il etait estime que 15,9 millions de 
personnes, soit 61 % de la population, aurait besoin d’aide humanitaire en 2015. Ce 
chiffre risque a present d’augmenter considerablement. Entre la mi-mars et la mi- 
mai 2015, environ 2 000 personnes ont ete tuees et 8 000 blessees, dont a peu pres 
la moitie des civils. Les effets sur les infrastructures civiles ont ete devastateurs, 
parallelement a un recours generalise a des frappes aeriennes et a l’emploi d’engins 
explosifs dans des zones peuplees ainsi qu’a des attaques sur des installations de 
sante, des ecoles et d’autres infrastructures essentielles. Des deplacements massifs 
se produisent sur l’ensemble du pays en raison de l’intensite des combats. A la fin 
du mois de mai 2015, il y avait plus de 545 000 nouvelles personnes deplacees 
tandis que plus de 28 000 personnes avaient quitte le pays au cours des deux 
derniers mois. Les modalites d’acheminement de cette aide sont serieusement 
entravees par les hostilites en cours et F insecurity ambiante, et pourtant les besoins 
humanitaires d’urgence augmentent. De nombreux Yemenites sont actuellement 
prives d’acces a des services de base, notamment de soins medicaux, de vivre, d’eau 
et d’autres necessites. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
preconise un acheminement en toute securite, rapide et sans entrave de l’aide 
humanitaire, y compris l’observation d’une nouvelle treve humanitaire du 12 au 
17 mai 2015, et s’attache a mettre en place les dispositifs necessaires pour 
desamorcer le conflit, de maniere a etablir un systeme regulier et previsible 
d’acheminement des fournitures humanitaires aux personnes dans le besoin. 


III. Suivi des cinq principaux defis 

27. Les 18 derniers mois ont vu la degradation de plusieurs longs conflits et 
l’apparition de nouveaux aux consequences devastatrices pour les civils. Face a 
cette situation, les cinq principaux defis en matiere de protection gardent toute leur 
pertinence. 



Respect et responsabilite 

Respect du droit international humanitaire 

28. L’un des problemes les plus epineux qui se posent en matiere de protection des 
civils est le non-respect actuel par les Etats et les groupes armes non etatiques du 
droit international humanitaire. Maintes parties a des conflits armes de nos jours 
font systematiquement fi des obligations qu’elles ont contractees a cet egard et 
affiche un pro fond mepris pour la vie humaine. Le ciblage et la brutalisation 
deliberes de civils et les attaques contre des infrastructures civiles essentielles sont 
devenus des objectifs que se fixent regulierement les parties au conflit. Les 
violations du droit international humanitaire s’accompagnent d’une impunite 
generalisee, qui enhardit les auteurs et prive les victimes de tout espoir de justice ou 
de recours. J’engage les Etats Membres a se reunir pour examiner et determiner les 
moyens de mieux assurer le respect du droit humanitaire international sans tarder et 
a titre prioritaire. 

Attaques contre des agents et des installations humanitaires et sanitaires 

29. Je demeure preoccupe par la persistance des attaques dirigees contre des 
agents et installations humanitaires et sanitaires. Une etude du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) effectuee en 2014 a recense plus de 1 800 incidents se 
rapportant a de graves actes ou menaces de violence qui ont entrave la prestation de 
soins de sante en 2012 et 2013. Selon la base de donnees des agents humanitaires, 
270 d’entre eux ont ete tues, enleves ou grievement blesses en 2014. Quatre-vingt- 
dix pour cent des victimes etaient des membres du personnel recrute sur le plan 
national. Ces attaques ont ete desastreuses de consequences pour les civils. Je salue 
l’adoption par le Conseil de securite de la resolution 2175 (2014) sur la protection 
du personnel humanitaire, du personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
dans laquelle le Conseil a reaffirme la protection juridique accordee a ce personnel, 
demande leur plein acces sans entrave a toutes les personnes ayant besoin 
d’assistance et souligne la responsabilite qui incombe aux Etats de veiller a ce que 
les auteurs d’attaques repondent de leurs actes. 

Usage generalise d’engins explosifs dans des zones peuplees 

30. Depuis 2009, j’ai systematiquement mis l’accent sur les consequences 
humanitaires devastatrices de l’utilisation d’engins explosifs dans des zones 
densement peuplees 1 . J’ai exhorte les parties au conflit a s’abstenir d’y avoir recours 
compte tenu de leur large champ d’action. J’ai recommande au Conseil de securite, 
le cas echeant, d’inviter expressement les parties au conflit a se garder d’en faire 
usage. 

31. Les raisons de proceder ainsi sont manifestes. De l’Afghanistan a la Libye, au 
territoire palestinien occupe, au Soudan, a la Republique arabe syrienne, a 
l’Ukraine, au Yemen et ailleurs, l’utilisation d’engins explosifs dans des zones 
densement peuplees est une cause principale de deces, de blessures et de 
deplacement chez les civils. Selon l’organisation non gouvernementale, Action on 
Armed Violence, 41 847 personnes ont ete tuees ou blessees par des engins 
explosifs en 2014, dont 78 % etaient des civils. Lorsque des engins explosifs etaient 
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utilises dans des zones peuplees, 92 % des victimes etaient des civils 2 . Les engins 
explosifs ne sont pas expressement prohibes en vertu du droit international 
humanitaire, mais dans de nombreux cas, leur emploi dans des zones peuplees 
constitue une conduite illegale du fait qu’ils frappent sans discrimination. Etant 
donne que le vaste rayon d’action de nombreux engins explosifs est bien connu, les 
effets qu’ils sont susceptibles d’avoir sur des populations et infrastructures civiles, 
sont previsibles, ce qui souleve de veritables questions morales et, dans certains cas, 
juridiques. 

32. De nombreux types d’engins explosifs sont actuellement en usage. II s’agit 
notamment de bombes aeriennes, d’obus d’artillerie, de missiles et de roquettes, de 
projectiles de mortier et d’engins explosifs artisanaux. Certes leur conception, 
composition et mode d’utilisation varient, mais ces armes presentent des 
caracteristiques fondamentales communes. Elies emploient generalement une force 
explosive pour creer une zone de souffle et de fragmentation qui peut tuer, blesser 
ou infliger des dommages a quiconque ou a quoi que ce soit a l’interieur de cette 
zone. Autrement dit, ces armes frappent sans discrimination, ce qui rend leur usage 
dans des zones densement peuplees, telles que les villes, cites, marches et camps de 
deplaces, particulierement perilleux et plus encore lorsque leur champ d’action 
s’elargit. 

33. Vu que les engins explosifs ne font aucune distinction de cible, leur emploi 
dans des zones peuplees fait payer un tribut inadmissible aux civils. Nombres 
d’entre eux sont tues ou subissent des blessures qui modifient le cours de leur vie. 
L’usage des engins explosifs dans des zones peuplees engendre egalement de graves 
consequences humanitaires a long terme. Les logements et les infrastructures 
essentielles tels que les reseaux de distribution d’eau et d’electricite sont 
endommages ou detruits. Les moyens d’existence sont ruines aussi par suite de 
l’endommagement et de la destruction de biens commerciaux et des modes de 
production. L’acces aux soins de sante est souvent entrave par le fait que les 
hopitaux et les dispensaires sont devastes, ravages ou sont devenus inaccessibles, ou 
encore parce que le personnel medical a ete tue ou que les livraisons ont ete 
suspendues. L’education des enfants est interrompue, soit en raison des degats 
causes aux installations, du prejudice direct subi par le corps enseignant ou de la 
peur du danger qui le menace. A cause du conflit syrien, 2,6 millions d’enfants ne 
vont pas a l’ecole, dont certains depuis au moins trois ans. A Gaza, 66 % des ecoles 
ont ete endommagees ou detruites lors des hostilites en juillet et aout 2014, dont 
certaines abritaient des personnes deplacees, entrainant d’autres pertes en vies 
humaines. 

34. L’emploi d’engins explosifs dans des zones densement peuplees est un 
principal facteur de deplacement car les populations sont forcees de s’enfuir par 
crainte ou par suite d’attaques de nature a endommager ou detruire leur foyer ou 
mettre a mal leurs moyens de subsistance. II pese egalement de maniere dramatique 
sur les besoins et les couts de reconstruction apres conflit. Les engins explosifs 
restant a Tissue des guerres continuent de representer une menace pour les civils, en 
particulier les enfants, souvent des decennies apres la fin du conflit. 

35. Le recours a des engins explosifs dans des zones peuplees, particulierement 
ceux a large champ d’action, suscite de vives preoccupations au sujet du respect des 
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principes fondamentaux de distinction, de proportionnalite et de precaution du droit 
international humanitaire. Le plein respect de ce droit par toutes les parties au 
conflit pourrait renforcer considerablement la protection des civils des effets de ces 
armes. L’adoption de normes limitant l’usage d’engins explosifs dans les zones 
habitees, notamment ceux a vaste rayon d’action pourrait en faire de meme. 

36. II existe d’importants precedents a cet egard. II convient en particulier de noter 
que la Force d’assistance internationale a la securite en Afghanistan et la Mission de 
l’Union africaine en Somalie ont institue des politiques et pratiques qui limitent 
1’utilisation de certains engins explosifs dans des endroits ou en regie generale il y a 
la presence de civils, afin d’attenuer les effets des operations militaires sur eux. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires recueille des exemples de ces 
pratiques qu’il mettra a la disposition des Etats Membres et partenaires pour amener 
les parties au conflit a revoir leurs methodes. En octobre 2014, j’ai adresse une note 
verbale a tous les Etats Membres pour leur demander de fournir des exemples de 
politiques et de pratiques pertinentes. Certains y ont donne suite et j’exhorte 
d’autres a le faire sans tarder. Je salue egalement la decision de l’Autriche de 
convoquer une reunion d’experts plus tard dans le courant de 2015, en cooperation 
avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, pour entamer des 
discussions sur la portee et la teneur eventuelles d’une declaration sur les 
consequences humanitaires de l’emploi d’engins explosifs dans des zones peuplees. 
J’encourage vivement les Etats Membres a prendre une part constructive a cette 
initiative. 

Acces humanitaire 

37. Un acces humanitaire regulier et soutenu reste un defi majeur dans de 
nombreux conflits armes. L’acces est une condition prealable a une action 
humanitaire efficace. J’ai done maintes fois souligne la necessity de veiller a ce que 
les organismes des humanitaires collaborent systematiquement avec des groupes 
armes non etatiques sur des questions liees a l’acces, a la protection et a d’autres 
aspects humanitaires. 

38. Au cours des 18 derniers mois, de multiples difficultes ont continue a entraver 
la possibility pour les personnes touchees de beneficier d’assistance et de services et 
pour les organismes d’aide humanitaire de faire parvenir des secours aux 
populations affectees. II s’agit notamment d’hostilites ouvertes, d’attaques contre 
des agents et des installations humanitaires de restrictions bureaucratiques et 
d’entrave a l’acheminement de l’aide. Dans certains conflits, les parties ont 
deliberement bloque l’acheminement de l’aide pour porter prejudice aux civils. 
L’acces des organismes d’aide humanitaire, n’est pas simplement un imperatif 
technique ou une decision administrative de la part du gouvernement. Son deni 
prolonge les souffrances et cause des pertes en vies humaines. 

39. J’ai done reaffirme que dans des situations ou la partie au conflit exergant un 
controle sur une population civile est incapable ou peu desireuse de pourvoir aux 
besoins de cette population, les organismes d’aide humanitaire doivent pouvoir 
mener des operations de secours en toute impartiality. Les Etats touches ne peuvent 
pas arbitrairement refuser de consentir aux operations de secours. Une fois que les 
operations de secours ont fait l’objet d’un accord, les parties doivent autoriser et 
faciliter le passage rapide et sans entrave des envois, materiels et personnels de 
secours. Le refus arbitraire d’acces humanitaire et la privation des civils de biens 



indispensables a leur survie, notamment en entravant intentionnellement 
l’acheminement des secours, constituent des violations du droit international 
humanitaire. Cela a ete de plus en plus reconnu dans les resolutions du Conseil de 
securite. II faut imperativement que les auteurs de ces actes en rendent compte. 

Maintien de la paix 

40. Je note les difficultes persistantes auxquelles se heurtent les soldats de la paix 
dans le cadre des efforts qu’ils deploient pour proteger les civils en periode de 
conflit arme. La situation dans de nombreux conflits demeure sombre, mais elle 
pourrait etre encore pire, sans l’importante protection qu’ils sont en mesure 
d’assurer. Au cours de la periode consideree, des attaques dirigees contre le 
personnel de maintien de la paix ont fait 55 morts. Rien qu’au Mali et au Darfour, 
des attaques contre des soldats de la paix au cours de cette periode ont fait 42 morts 
et 99 blesses. Les soldats de la paix voient de plus en plus leur liberte de circulation 
restreinte, en violation des accords sur le statut des forces signes avec les autorites 
nationales, ce qui les empeche de s’acquitter des taches qui leur ont ete prescrites. 
Toutes les parties doivent respecter l’importance et 1’impartiality du role des soldats 
de la paix dans la protection des civils. J’ai tout dernierement re?u le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(S/2015/446) et je ferai des recommandations a l’Assemblee generale en temps 
utile. 

Deplacements a long terme dans les crises prolongees 

41. Les deplacements ont atteint des niveaux record. A la fin de 2014, plus de 
38 millions de personnes etaient deplacees a cause des conflits et des violences, 
tandis que 13 millions d’autres avaient cherche refuge a l’etranger. II s’agit des 
chiffres les plus eleves qui aient ete enregistres depuis la Seconde Guerre mondiale. 
Rien qu’en 2014, il y a eu environ 11 millions de personnes deplacees, c’est-a-dire 
30 000 par jour. La duree moyenne d’un deplacement du a un conflit est d’environ 
17 ans. 

42. Les personnes deplacees sont particulierement vulnerables. Elies ont souvent 
un acces limite a des services de base et nombre d’entre elles sont sans papiers et 
ont du mal a trouver un emploi ou a recouvrer leurs biens. Elles sont de plus en plus 
exposees a la discrimination et a 1’exploitation, en particulier les femmes et les 
filles. De nombreuses personnes deplacees sont logees dans des camps dotes 
uniquement d’installations sommaires mais la grande majority d’entre elles vivent 
dans des communautes d’accueil. La generosite de ces communautes qui aident les 
personnes deplacees pendant des semaines, des mois, voire des annees, devrait etre 
saluee. 

43. Les gouvernements ont la responsabilite principale de proteger et d’aider les 
personnes deplacees sur leur territoire. Ils devraient investir dans des mesures de 
planification prealable et elaborer les cadres et politiques juridiques necessaries 
pour remedier aux problemes de deplacement sur la base des Principes directeurs 
relatifs au deplacement de personnes a l’interieur de leur propre pays. A ce jour, 
moins de 40 % de pays se sont dotes de ces cadres. Les gouvernements devraient 
promouvoir des solutions durables, dont le rapatriement, l’integration locale et la 
reinstallation ailleurs dans le pays, des le debut des crises a l’origine du 
deplacement. Des dispositions instructives figurent dans la Convention de 1’Union 
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africaine sur la protection et l’assistance aux personnes deplacees en Afrique 
(Convention de Kampala); d’autres regions pourraient beneficier de la mise en place 
de cadres similaires. Au niveau national, je salue l’adoption de la legislation relative 
au deplacement en Somalie et en Ukraine. 

44. La communaute internationale est tenue non seulement de preter assistance 
aux personnes deplacees mais egalement d’assurer leurs besoins propres en matiere 
de protection et de s’attaquer aux causes de leur deplacement. Nous devons 
renforcer la coordination entre les organismes humanitaires et leur capacite 
operationnelle afin d’aider les gouvernements et les partenaires de developpement a 
pourvoir aux besoins a court et a long terme des personnes deplacees. La reunion du 
Conseil de securite selon la formule Arria sur la protection des personnes deplacees, 
tenue en mai 2014, a souligne qu’il importait de retablir 1’autorite et la protection 
nationales, le role primordial de la communaute internationale et du Conseil de 
securite en cas de defaillance du systeme de protection nationale et de mieux 
s’attacher a trouver des investissements a long terme et des solutions durables en 
faveur des personnes deplacees et j’encourage les membres du Conseil a examiner 
ces recommandations dans le cadre de situations propres a certains pays. 

45. Les objectifs de developpement durable offrent une occasion unique de 
remedier aux problemes de deplacement prolonge de maniere systematique et 
efficace. Le deplacement ne figurait pas parmi les objectifs et cibles de 
developpement durable, mais devrait etre reflete dans leurs indicateurs, series de 
donnees ventilees et la definition de groupes vulnerables. II s’agit d’un point 
essentiel pour faire en sorte que personne ne soit laisse pour compte et pour 
instaurer un cadre propice a la protection de 51 millions de personnes deplacees a 
travers le monde. Faire respecter le droit de ces personnes particulierement 
vulnerables a vivre en toute securite et en toute dignite, et leur offrir des solutions 
durables, constitue un aspect essentiel de la lutte pour l’elimination de la pauvrete 
partout sous toutes ses formes et doit done faire partie integrante du cadre des 
objectifs de developpement durable. 

46. Au-dela du processus lie aux objectifs de developpement durable, nous devons 
nous fixer une cible ambitieuse et credible, par exemple en nous engageant 
collectivement a reduire de moitie le nombre de personnes deplacees d’ici a 2030. 
La mobilisation des Etats Membres, des gouvernements concernes, des donateurs, 
des intervenants humanitaires et des acteurs de developpement ainsi que des 
institutions financieres internationales autour d’un objectif commun et contre est 
une condition prealable a la realisation de progres au sujet de la question du 
deplacement des personnes a l’interieur de leur pays. Cela nous contraindra a 
formuler des approches mieux coordonnees et plus globales. 


IV. Avancees normatives et efforts deployes 
en vue de renforcer la protection des civils 

47. Depuis mon dernier rapport, plusieurs grandes avancees ont ete realisees en 
matiere de protection des civils. 
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Respect des obligations et responsabilite 

48. L’entree en vigueur en 2014 du Traite sur le commerce des armes marquait une 
etape cruciale dans l’action menee pour empecher l’acheminement d’armes et de 
munitions dans des zones touchees par les conflits et la violence. Je demande a tous 
les Etats qui ne l’ont pas encore fait de mettre en oeuvre le Traite sans attendre. 

49. Depuis 2012, la Suisse et le CICR ont mene des consultations avec les 
Etats parties a la Convention de Geneve de 1949 afm de reflechir a des moyens de 
renforcer le respect du droit international humanitaire. La trente-deuxieme 
Conference internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, prevue en 
decembre 2015, constitue une excellente occasion pour les Etats de donner suite aux 
recommandations issues de ce processus. 

50. En vue de lutter contre les violences sexuelles liees aux conflits, ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit a signe des communiques conjoints avec les Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo et du Soudan du Sud, ainsi qu’un cadre de 
cooperation avec l’Union africaine. 

51. Des progres ont ete constates dans certains pays, tels que 1’Afghanistan, la 
Republique democratique du Congo et le Myanmar, dans l’application des plans 
d’action visant a arreter et a prevenir l’enrolement et l’utilisation des enfants. Les 
nouvelles lignes directrices pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armes ainsi que les orientations donnees 
precedemment par ma Representante speciale pour les enfants et les conflits armes, 
concourent grandement aussi a la protection des enfants. 

52. Differentes mesures ont ete prises au titre de l’initiative Les droits humains 
avant tout », que j’ai lancee en 2013 en vue de consolider les capacites des Nations 
Unies de prevenir les graves violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme et d’y faire face. Les dispositifs d’alerte rapide et de coordination 
de l’intervention des Nations Unies en cas de violations ont ete consolides, tout 
comme l’ont ete les efforts deployes pour renforcer les echanges et les analyses 
d’informations collectives relatives a ce type de violations a l’echelle du systeme 
des Nations Unies. La declaration des principaux responsables du Comite 
permanent interorganisations concernant T importance que revet la protection de 
l’action humanitaire, publiee en decembre 2013, esquissait des mesures pour 
renforcer la protection de toutes les personnes touchees ou a risque dans le cadre 
d’interventions humanitaire s. 

53. La mise en oeuvre fructueuse, ces deux dernieres annees, de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte de la fourniture 
d’appui par l’ONU a des forces de securite non onusiennes represente un autre 
moyen efficace de reduire le risque que les forces nationales de securite commettent 
des violations du droit international humanitaire et du droit international des droits 
de l’homme. 

54. L’utilite de l’enregistrement des pertes civiles a de nouveau ete mise en 
evidence dans une etude menee par l’Oxford Research Group en 2014, qui a revele 
qu’en appliquant ce dispositif en Afghanistan, l’UNAMA avait permis d’engager un 
dialogue avec les parties au conflit au sujet de leur comportement, entrainant une 
diminution du nombre de pertes civiles. 
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55. La Cour penale internationale (CPI) a fonde sa deuxieme declaration de 
culpabilite le 7 mars 2014, jugeant Germain Katanga coupable de cinq chefs de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. En outre, en decembre 2014, sa 
chambre d’appel a confirme la condamnation et la peine de Thomas Lubanga Dyilo. 
II s’agit d’importants verdicts pour les victimes de ces crimes atroces perpetres 
contre des civils, la justice internationale et la lutte contre l’impunite. 

Acces humanitaire 

56. Suite a une demande contenue dans mon precedent rapport, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et l’Universite d’Oxford ont mene une serie 
de consultations avec divers experts et organisations afin d’elaborer des orientations 
detaillees concernant le cadre juridique reglementant l’aide humanitaire, en mettant 
tout particulierement l’accent sur le refus arbitraire d’autoriser des operations de 
secours. Ces orientations seront publiees en juillet 2015 et porteront sur un certain 
nombre de points visant, notamment, a determiner qui se charge d’autoriser les 
operations de secours transfrontalieres; comment definir un refus arbitraire de 
consentement; et comment l’obligation qui incombe d’autoriser et de faciliter les 
operations de secours peut etre appliquee. II faut esperer que ces orientations 
permettront d’etayer les politiques et les strategies de sensibilisation afin 
d’ameliorer Tacces des populations touchees par les conflits a l’aide humanitaire. 

Maintien de la paix 

57. Le Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions ont publie la premiere politique de l’ONU relative a la 
protection des populations civiles lors d’activites de maintien de la paix des Nations 
Unies, ainsi que des directives destinees au volet militaire. II s’agit d’une evolution 
importante dans les efforts que nous deployons pour institutionnaliser la maniere 
dont le personnel civil, la police et les soldats charges du maintien de la paix 
mettent en oeuvre les mandats relatifs a la protection des civils, en coordination avec 
les acteurs humanitaires et les defenseurs des droits de l’homme et en faveur des 
autorites nationales. 


V. Recommandations 

58. Rappelant les nombreuses recommandations enoncees dans mes precedents 
rapports concernant le renforcement de la protection des civils, je tiens a insister sur 
1’importance que revetent les mesures suivantes. 

Renforcer le respect du droit international 

59. Afin de renforcer le respect du droit international et de faire en sorte que les 
auteurs de violations repondent de leurs actes, le Conseil de securite devrait : 

a) Rappeler systematiquement aux parties au conflit leurs obligations en 
vertu du droit international, en particulier en ce qui concerne la conduite des 
hostilites, et les engager a les respecter pleinement; 

b) Condamner systematiquement les violations du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et des refugies, y compris les attentats perpetres 
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contre le personnel et les infrastructures humanitaires et sanitaires, et envisager de 
les renvoyer aupres de la Cour penale internationale; 

c) Exiger systematiquement des rapports concernant les violations du droit 
international humanitaire et des droits de I’homme et, lorsqu’il y a des raisons de 
croire que des violations graves ont ete commises, envisager d’ordonner des 
commissions d’enquete ou renvoyer ces situations devant la Cour penale 
internationale; 

d) Envisager d’appliquer des mesures ciblees contre les parties et les 
individus qui manquent regulierement a leurs obligations en matiere de protection 
des civils; 

e) Encourager les Etats Membres a mettre au point des dispositifs concrets 
visant a renforcer le respect du droit international, comme la tenue de reunions 
periodiques sur le respect des obligations et l’etablissement d’un registre central 
permettant d’assurer le suivi et l’enregistrement des violations du droit 
international. 

60. Les Etats Membres devraient : 

a) Se doter d’une legislation nationale pour poursuivre les personnes 
soup?onnees de genocide, crimes contre l’humanite, crimes de guerre et autres 
violations graves du droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme; 

b) Rechercher et poursuivre ou extrader les personnes soupfonnees de 
violations graves du droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme; 

c) Ratifier le Statut de Rome de la Cour penale internationale sans tarder; 

d) Cooperer pleinement avec la Cour penale internationale et les 
mecanismes analogues. 

Acces humanitaire 

61. Le Conseil de securite devrait systematiquement rappeler aux parties au conflit 
1’obligation qui leur est faite d’autoriser et de faciliter un acces humanitaire rapide 
et sans entraves. En outre, il devrait condamner les refus arbitraires d’acces 
humanitaire et la privation des civils de biens indispensables a leur survie, 
notamment en entravant intentionnellement l’acheminement des secours, et insister 
sur le fait que ces actes constituent des violations du droit international humanitaire. 

62. Le Coordonnateur des secours d’urgence et les organisations humanitaires 
devraient systematiquement aborder les questions humanitaires avec les acteurs non 
etatiques parties au conflit concernes en vue d’ameliorer l’acces humanitaire, de 
garantir l’acheminement des secours d’urgence et de renforcer la protection des 
populations civiles dans les zones de conflit. De tels engagements, a visee 
exclusivement humanitaire, n’entrainent pas la reconnaissance des ambitions 
politiques ou militaires des groupes armes non etatiques. 



Utilisation d’engins explosifs dans des zones peuplees 

63. Les parties au conflit devraient s’abstenir d’utiliser des engins explosifs a 
grand rayon d’action dans des zones peuplees. En outre, les Etats Membres 
devraient envisager de prendre un engagement en ce sens. 

64. Les Etats Membres devraient renforcer les echanges d’informations et 
d’enseignements tires de l’utilisation et de l’incidence des engins explosifs a grand 
rayon d’action dans des zones peuplees. En particulier, conformement a ma note 
verbale d’octobre 2014, les Etats Membres devraient soutenir les efforts deployes 
par le Bureau de la coordination des affaires humanitaires en vue de recueillir des 
exemples de bonnes pratiques et de definir des orientations pour renforcer la 
protection des civils et reduire les consequences humanitaires des engins explosifs 
dans les zones peuplees. 

65. Les Etats Membres, avec l’appui d’OCHA et des organisations concernees, 
devraient definir des objectifs et des indicateurs pour assurer le suivi des progres 
realises en vue d’attenuer les repercussions humanitaires des engins explosifs dans 
les zones peuplees. 

Recensement et enregistrement des pertes civiles 

66. Compte tenu de l’utilite averee du recensement des pertes civiles comme 
moyen de guider la strategie militaire dans un sens qui epargne davantage les civils, 
les parties au conflit, notamment dans le contexte des interventions multinationales 
et des missions de maintien de la paix des Nations Unies participant a des 
offensives, devraient etablir et appliquer de tels dispositifs. 

67. Les entries des Nations Unies devraient s’employer de concert a etablir un 
systeme commun des Nations Unies pour enregistrer systematiquement les pertes 
civiles dans le cadre d’un effort plus large de suivi et de signalement des violations 
du droit international humanitaire et des droits de l’homme, en s’inspirant des 
bonnes pratiques et des competences existant dans le systeme des Nations Unies, les 
Etats Membres et la societe civile. 

Deplacement 

68. Les Etats Membres devraient veiller a ce que l’accord-cadre relatif aux 
objectifs de developpement durable reponde de maniere adequate aux besoins des 
personnes deplacees, notamment en proposant des definitions, des indicateurs et des 
ensembles de donnees ventilees pertinents. Au-dela de ce cadre, j’encourage la mise 
au point d’objectifs ambitieux mais credibles et de mecanismes nationaux de suivi 
visant a reduire considerablement (de moitie) le nombre de personnes deplacees 
d’ici a 2030. 

69. Les Etats membres de l’Union africaine devraient ratifier et mettre en oeuvre la 
Convention de Kampala sans delai. Par ailleurs, les Etats Membres devraient 
favoriser la creation d’instruments analogues dans d’autres regions afin de proteger 
les personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays et de repondre a leurs 
besoins particuliers. L’objectif de tels instruments consisterait a faire en sorte que 
d’ici a 2030, au moins 50 % des pays aient adopte et mis en oeuvre, aux niveaux 
regional et national, le cadre juridique et politique relatif aux deplacements internes. 
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La question de la protection des civils dont est saisi le Conseil de securite 

70. Compte tenu des enormes difficultes et de la violence extreme auxquelles font 
face les civils dans des situations de conflit de par le monde, je recommande que : 

a) Mon rapport sur la protection des civils dans les conflits armes soit etabli 
chaque annee (plutot que tous les 18 mois); 

b) Le Conseil recommence a tenir des debats publics sur la protection des 
civils sur une base semestrielle, en juin et en decembre; 

c) Le Groupe d’experts sur la protection des civils du Conseil de securite 
soit systematiquement sollicite pour assurer le suivi de 1’evolution des tendances en 
matiere de protection des civils dans un plus grand nombre de situations 
preoccupantes, y compris en l’absence d’operations de paix, et que l’attention des 
membres du Conseil soit attiree sur les defis les plus urgents qui se posent aux civils 
en matiere de protection, ainsi que sur les eventuels moyens de les surmonter. 
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